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ARTICLE 41

Après l'alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants :

« 3° Le début du deuxième alinéa de l'article 50 est ainsi rédigé :

« Il est retiré, en tout  … (le reste sans changement). »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement reprend l'article 1 de la proposition de loi n°1167 visant à prévenir
les abus en matière d'aide juridictionnelle qui a été cosignée par 68 députés.

Cet  amendement  propose  de  rendre  automatique  le  retrait  en  tout  ou  partie  de  l'aide
juridictionnelle dans les cas prévus par l'article 50 de la loi  du 10 juillet 1991 relative à l'aide
juridique.
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Ce caractère contraignant rendra systématique le remboursement lorsque les critères seront
réunis (retour à meilleure fortune, procédure abusive ou dilatoire).  Dans la situation actuelle,  il
appartient au Bureau d'Aide Juridictionnelle de prononcer ce retrait, chose que beaucoup de BAJ ne
font pas faute d'être correctement informés des décisions et faute de moyens matériels et humains
nécessaires à une gestion rigoureuse des retraits.

Par  cette  disposition,  le  retrait  sera  automatique  et  ainsi  les  dépenses  d'intervention
réduites.
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